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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNESIE FRANÇAIS! 

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 521 CM du 22 avril 2009 portant cessation de 
fonction de Mme Maïana Bambridge en qualité de 
directrice générale de l'Office polynésien de l'habitat. 

NOR:OPH0900953AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la solidarité, de l'habitat, et 
de la famille, en charge de la réforme de la protection sociale 
généralisée, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée por tant s t a tu t d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le s ta tut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l 'arrêté n° 1164 PR du 17 avril 2009 por tan t 
nomination du vice-président et des autres ministres' ' du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la délibération n° 79-22 APF du 22 février 1979 
modifiée, relative à l'Office polynésien de l 'habitat ; 

Vu l'arrêté n° 167. CM du 27 janvier 2000 modifié relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de l'établissement public 
à caractère industriel et commercial dénommé "Office 
polynésien de l'habitat" ; 

Vu la lettre de démission de Mme Maïana Bambridge en 
date du 20 avril 2009 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 22 avril 2009, 

Arrête : 

Article 1er.— Il est mis fin aux fonctions de Mme Maïana 
Bambridge en qualité de directrice générale de l'Office 
polynésien de l 'habitat à compter du 22 avril 2009. 

Art. 2 . - L'arrêté n° 116 CM du 31 janvier 2007 portant 
nomination de Mme Maïana Bambridge en qualité de 
directrice générale de l'Office polynésien de l 'habitat est 
abrogé. 

Art. 3.— Le ministre de la solidarité, de l 'habitat et de la 
famille, en charge de la réforme de la protection sociale 
généralisée, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 22 avril 2009. 
Oscar Manutahi TEMARU. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la solidarité, 
de l'habitat et de la famille, 

Armelle MERCERON. 

ARRETE n° 522 CM du 22 avril 2009 portant nomination de 
M. Jerry Biret en qualité de directeur général de l'Office 
polynésien de l'habitat par intérim. 

NOR : OPH0900954AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la solidarité, de l 'habitat et 
de la famille, en charge de la réforme de la protection sociale 
généralisée, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée por tan t s t a tu t d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le s tatut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l 'arrêté n° 1164 PR du 17 avril 2009 por tan t 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la-délibération n° 79-22 APF du 22 février 1979 
modifiée relative à l'Office polynésien de l 'habitat ; 

Vu l'arrêté n° 167 CM du 27 janvier 2000 modifié relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de l'établissement public 
à caractère industr iel et commercial dénommé "Office 
polynésien de l'habitat" ; 

Vu l'arrêté n° 521 CM du 22 avril 2009 portant cessation 
de fonction de Mme Maïana Bambridge en qualité de 
directrice générale de l'Office polynésien de l 'habitat ; 
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Vu la lettre de démission de Mme Maïana Bambridge en 
date du 20 avril 2009 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 22 avril 2009, 

Arrête : 

Article 1er.— M. Jerry Biret est nommé en qualité de 
directeur général par intérim de l'Office polynésien de 
l'habitat à compter du 22 avril 2009. 

Art. 2.— Le ministre de la solidarité, de l'habitat et de la 
famille, en charge de la réforme de la protection sociale 
généralisée, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 22 avril 2009. 
Oscar Manutahi TEMARU. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la solidarité, 
de l'habitat et de la famille, 

Armelle MERCERON. 

ARRETES DU PRESIDENT 
DE LA POLYNESIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES 

PRESIDENCE 

ARRETE n° 1218 PR du 22 avril 2009 relatif aux attributions 
du ministre des transports aériens et maritimes, des 
ports et aéroports insulaires. 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française ; 

Vu l'arrêté n° 12-2009 APF/SG du 11 février 2009 portant 
proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1164 PR du 17 avril 2009 portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions, 

Arrête : 

Article 1er.— Le ministre des transports terrestres, 
aériens et maritimes, exerce, sous l'autorité du Président de 
la Polynésie française, les missions qui lui sont confiées par 
le conseil des ministres. 

Il élabore et met en œuvre les réglementations applicables 
dans ses domaines d'attribution. 

Il propose notamment les conditions d'organisation de la 
desserte interinsulaire élaboration et mise en oeuvre des 
règles. 

En concertation avec les ministres en charge des grands 
travaux, de l'équipement, des affaires foncières, de l'économie 
et des finances, il participe à l'élaboration de la politique 
décidée par le gouvernement en matière de grands travaux 
portuaires et aéroportuaires dans les archipels éloignés. 

Art. 2.— Pour l'exercice de ses attributions, il a autorité 
sur les services suivants : 

- la direction polynésienne des affaires maritimes (DPAM) ; 
- la direction de l'aviation civile. 

Art. 3.— Il reçoit délégation de pouvoir pour la gestion des 
affaires suivantes : 

A - Au titre des transports maritimes interinsulaires : 

octroi des licences d'armateur ; 
octroi des admissions au bénéfice du régime d'exonération 
des droits et taxes sur les hydrocarbures consommés par 
les navires armés au commerce au bénéfice des seules 
personnes physiques ; 

- autorisations exceptionnelles de modification de touchée 
pour les navires assurant la desserte interinsulaire ; 

- proposition de nomination des membres du comité 
consultatif de la navigation maritime interinsulaire ; 

- proposition de nomination des membres de la commission 
d'examen des tarifs maritimes interinsulaires ; 

- nomination des membres des comités et sous-comités 
techniques des transports maritimes. 

B - Au titre des transports aériens interinsulaires : 

- actes de gestion des aérodromes relevant de la compé­
tence de la Polynésie française ; 

- nomination des membres de la commission consultative 
des aérodromes relevant de la compétence de la Polynésie 
française ; 

- nomination des membres des comités et des sous-comités 
techniques des transports aériens. 

C - Au titre de la navigation et des affaires maritimes : 

- délivrance des attestations de succès aux examens 
professionnels et des diplômes, brevets et certificats de 
navigation au commerce et à la pêche ; 

- délivrance des brevets de pilote maritime ; 
décision de renvoi d'un pilote maritime devant la 
commission de discipline, mesures de procédure 
disciplinaire et application des sanctions disciplinaires 
encourues par les pilotes maritimes ; 
délivrance, renouvellement et retrait des licences de 
capitaine-pilote ; 
décisions d'ouverture des sessions d'examens et 
nominations des membres des commissions d'examens 
pour l'obtention des brevets de navigation maritime visés 
par l'arrêté conjoint Etat - territoire n° 235 du 9 mars 
1989 ; 
délivrance, renouvellement et retrait de tous actes ou 
toutes décisions découlant de la convention n° 144-04 dti 
20 août 2004 relative aux modalités d'exercice provisoire 
par le service des affaires maritimes de l'Etat, des 
compétences de la Polynésie française, et pour le compte 
de celle-ci, en matière de sécurité des navires de moins de 
160 tonneaux de jauge brute autres que ceux destinés au 
transport des passagers ; 
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agrément pour l'activité de loueur de véhicules nautiques 
à moteur et en conduite accompagnée ; 
délivrance des permis de conduire des navires de 
plaisance dans le cadre de la convention n° 8.1146 du 
31 janvier 2008 relative aux modalités d'exercice à titre 
provisoire par le service des affaires maritimes, pour le 
compte de la Polynésie française, de ses compétences en 
matière de permis de conduire des navires de plaisance ; 
délivrance et retrait de tous actes ou toutes décisions 
relatives à l'immatriculation des navires. 

Art. 4.— Sous réserve des pouvoirs délégués au ministre 
chargé de la fonction publique, il reçoit délégation de 
pouvoir : 

- pour la gestion des personnels placés sous son autorité ; 
- pour les recrutements à durée déterminée d'agents 

contractuels sur poste vacant ou en suppléance d'un 
titulaire absent ; 

- pour les recrutements à durée déterminée d'agents 
contractuels nécessités par des besoins occasionnels, des 
besoins saisonniers ou pour faire face à des surcroîts 
exceptionnels d'activité. 

Il prononce les avertissements et blâmes pris à l'encontre 
des personnels placés sous son autorité. 

Art. 5.— Dans le domaine de la gestion financière des 
crédits délégués à son ministère, il accomplit les actes 
suivants : 

engagement et liquidation des dépenses ; 
remboursement de frais et états indemnitaires pour les 
personnels placés sous son autorité ; 
réquisition de passages et bagages à l'intérieur ou 
l'extérieur de la Polynésie française pour les personnels 
placés sous son autorité ; 
ordre de déplacement à l'intérieur de la Polynésie 
française et à l'extérieur de la Polynésie française pour les 
personnels placés sous son autorité ; 
désignation des agents chargés de l'engagement et de la 
liquidation des dépenses ; 
conclusion et signature des contrats, conventions et 
marchés publics. 

Art. 6.— Il reçoit délégation de pouvoir pour certifier, sous 
sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes qu'il émet. 

Art. 7.— Il présente en conseil des ministres toutes les 
questions relatives aux organismes suivants : 

SA Air Tahiti et ses filiales. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 22 avril 2009. 
Oscar Manutahi TEMARU. 

ARRETE n° 1220 PR du 22 avril 2009 relatif aux attributions 
du ministre de l'éducation, de l'enseignement supérieur 
et de la recherche, de la culture, en charge de la charte 
de l'éducation et du développement des langues de 
communication. 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française ; 

Vu l'arrêté n° 12-2009 APF/SG du 11 février 2009 portant 
proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1164 PR du 17 avril 2009 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions, 

Arrête : 

Article 1er.— Le ministre de l'éducation, de l'enseigne­
ment supérieur et de la recherche, de la culture, en charge de 
la charte de l'éducation et du développement des langues de 
communication, exerce, sous l'autorité du Président de la 
Polynésie française, les missions qui lui sont confiées par le 
conseil des ministres. 

Il représente le gouvernement auprès des établissements 
dispensant un enseignement universitaire. 

Dans le domaine de la recherche, il est chargé d'élaborer 
les actions en vue de l'organisation des filières de recherche 
prévues à l'article 26 de la loi organique susvisée. 

Conformément à l'article 37-1 de la loi organique susvisée, 
il est chargé de faire des propositions au gouvernement en 
vue de la mise en œuvre des contrats entre l'Etat et les 
organismes de recherche établis en Polynésie française, de 
préparer des conventions d'objectifs et d'orientation avec les 
établissements et organismes de recherche, et de faire des 
propositions en vue de l'élaboration de la carte de 
l'enseignement universitaire et de la recherche. 

Il met en œuvre les conventions relatives au secteur 
éducatif de sa compétence, et notamment la convention 
Etat - Polynésie française n° 56-07 du 4 avril 2007. 

Il élabore la charte de l'éducation. 

Il "participe à la mise en œuvre du schéma directeur de 
développement des technologies de l'information et de la 
communication (TIC) dans le cadre du comité de pilotage. 

Il organise ou soutient l'organisation, en collaboration 
avec le(s) ministre(s) concerné(s), de manifestations 
notamment, culturelles, artistiques, .artisanales, sportives, 
agricoles et florales. 

Il présente au conseil des ministres tout projet et toute 
action relatifs à l'éducation, la culture, la recherche, 
l'enseignement supérieur, le plurilinguisme et la promotion 
des langues polynésiennes. 

Art. 2.— Pour l'exercice de ses attributions, il a autorité 
sur les services suivants : 

la direction de l'enseignement primaire ; 
- la direction des enseignements secondaires ; 
- la délégation à la recherche ; 
- le service de1 la culture et du patrimoine ; 

le service de la traduction et de l'interprétariat. 

Il fait appel, en tant que de besoin et avec l'accord des 
ministres responsables, aux services suivants : 

le service du plan et de la prévision économique ; 
- la délégation au développement des technologies de 

l'information et de la communication (DDTIC) ; 
la délégation de la Polynésie française à Paris ; 

- la direction des affaires foncières. 
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Art. 3.— Il reçoit délégation de pouvoir pour la gestion des 
affaires suivantes : 

A - Au titre de l'enseignement du premier degré : 

attribution, rétablissement, retrait et diminution des 
aides scolaires ; 

- organisation, dates et sujets, programmes et jurys des 
examens scolaires de la compétence de la Polynésie 
française ; 
carte scolaire ; 
participation à l'élaboration et suivi du programme de 
constructions scolaires ; 

- transports scolaires ; 
- formation des personnels ; 
- recrutement, licenciement et gestion des instituteurs 

suppléants ; 
actes de gestion des instituteurs, élèves-instituteurs, 
professeurs des écoles et professeurs des écoles stagiaires 
dans les conditions et limites fixées par l'article 1er de la 
loi n°-66-496 du 11 juillet 1966 modifiée portant création 
des corps de l'Etat pour l'administration de la Polynésie 
française. 

B - Au titre de l'enseignement du second degré : 

- organisation, dates et sujets, programmes et jurys des 
examens et délivrance des diplômes à l'exception des 
diplômes nationaux ; 
carte scolaire ; 

- formation des personnels ; 
constructions scolaires ; 

- recrutement, licenciement et gestion des moniteurs 
éducateurs ; 
bourses, secours, aides scolaires, prêts d'études des 
enseignements secondaires ; 

- préparation des décisions d'attribution aux établis­
sements d'enseignement secondaire des crédits ouverts 
dans le cadre des dotations globales de fonctionnement et 
d'investissement consenties au pays par l'Etat, conformé­
ment aux dispositions du titre III de la convention sur 
l'éducation en Polynésie française. 

C - Au titre de l'enseignement privé : 

- négociation et approbation des conventions de prestations 
de service passées en vue de la gestion du régime 
temporaire de retraite des maîtres et documentalistes de 
l'enseignement privé ; 

- mise en œuvre de ces conventions ; 
- gestion des personnels enseignants et de documentation 

de l'enseignement privé. 

D - Au titre de l'enseignement supérieur : 

- bourses, secours, aides scolaires, prêts d'études de 
l'enseignement supérieur ; 

- relations avec les associations .d'étudiants de l'enseigne­
ment supérieur et notamment les associations d'étudiants 
de Polynésie française en métropole ; 
le logement universitaire. 

E - Au titre de la culture : 

- autorisations de fouilles archéologiques ; 
attribution des subventions de fonctionnement n'excédant 
pas 500 000 F CFP au bénéfice de seules personnes 
physiques ; 

attribution des subventions d'investissement n'excédant 
pas 1 000 000 F CFP au bénéfice de seules personnes 
physiques. 

F - Au titre des archives : 

gestion, inventaire, tri, contrôle, conservation, classement 
et communication des archives publiques et des archives 
privées présentant pour les raisons historiques un intérêt 
public ; 
conservation des publications versées dans le cadre du 
dépôt légal ; 
correspondances avec le service technique des archives de 
France ; 
autorisation d'élimination des documents. 

G - Au titre de la promotion des langues polynésiennes : 

attribution des subventions de fonctionnement n'excédant 
pas 500 000 F CFP au bénéfice des seules personnes 
physiques ; 
attribution des subventions d'investissement n'excédant 
pas 1 000 000 F CFP au bénéfice des seules personnes 
physiques. 

Art. 4.— Sous réserve des pouvoirs délégués au ministre 
chargé de la fonction publique, il reçoit délégation de 
pouvoir : 

- pour la gestion des personnels placés sous son autorité ; 
pour les recrutements à durée déterminée d'agents 
contractuels sur poste vacant ou en suppléance d'un 
titulaire absent ; 

- pour les recrutements à durée déterminée d'agents 
contractuels nécessités par des besoins occasionnels, des 
besoins saisonniers ou pour faire face à des surcroîts 
exceptionnels d'activité. 

Art. 5.— Dans le cadre des conventions relatives à 
l'éducation, passées entre l'Etat et la Polynésie française, et 
notamment de la convention Etat - Polynésie française 
n° 56-07 du 4 avril 2007, il reçoit délégation de pouvoir pour 
la gestion des personnels de l'Etat, autres que ceux 
appartenant au corps de l'Etat pour l'administration de la 
Polynésie française qui est mis à la disposition du 
gouvernement de la Polynésie française ou détaché auprès de 
lui. 

Art. 6.— Il prononce les avertissements et blâmes pris à 
l'encontre des personnels placés sous son autorité. 

Art. 7.— Dans le domaine de la gestion financière des 
crédits délégués à son ministère, il accomplit les actes 
suivants : 

- engagement et liquidation des dépenses ; 
- remboursement de frais et états indemnitaires pour les 

personnels placés sous son autorité ; 
- réquisition de passages et bagages à l'intérieur ou 

l'extérieur de la Polynésie française pour les personnels 
placés sous son autorité ; 
ordre de déplacement à l'intérieur de la Polynésie 
française et à l'extérieur de la Polynésie française pour les 
personnels placés sous son autorité ; 
désignation des agents chargés de l'engagement et de la 
liquidation des dépenses ; 
conclusion et signature des contrats, conventions et 
marchés publics. 
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Art. 8.— Il reçoit délégation de pouvoir pour certifier, sous 
sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes qu'il émet. 

Art. 9.— Il présente en conseil des ministres toutes les 
questions relatives aux établissements et organismes 
suivants : 

Etablissements publics : 
école normale mixte de Polynésie française ; 
Centre de recherche et de documentation pédagogiques 
(CRDP) ; 
établissements publics d'enseignement du second degré et 
d'enseignement supérieur non universitaire ; 

- Etablissement d'achats groupés ; 
- Groupement des établissements pour la formation 

continue (GREPFOC) ; 
- Maison de la culture "Te Fare Tauhiti Nui" ; 

Centre des métiers d'art ; 
- Conservatoire artistique de la Polynésie française ; 
- Heiva Nui ; 

Insti tut de la communication audiovisuelle (ICA). 

Autres établissements ou organismes : 
- académie tahitienne ; 

académie marquisienne ; 
académie pa'umotu ; 
Centre de l'éducation de l'ouïe et de la parole (CEDOP) ; 
au t res établ issements dispensant une formation 
technique ; 

- université de la Polynésie française ; 
- Insti tut universitaire de formation des maîtres ; 
- APES, association polynésienne d'enseignement 

supérieur, chargée de la gestion du centre régional associé 
du CNAM ; 
Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) ; 
au t res établ issements dispensant une formation 
supérieure ; 

- Insti tut de recherche et de développement (IRD) ; 
autres structures œuvrant pour la culture. 

Art. 10.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fai t à Papeete, le 22 avril 2009. 
Oscar Manutahi TEMARU. 

ARRETE n° 1221 PR du 22 avril 2009 relatif aux attribu­
tions du ministre de l'artisanat et du patrimoine culturel. 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée por tant s t a tu t d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
modifiée complétant le s tatut d'autonomie de la Polynésie 
française ; 

Vu l'arrêté n° 12-2009 APF/SG du 11 février 2009 portant 
proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1164 PR du 17 avril 2009 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions, 

Arrête : 

Article 1er.— Le ministre de l 'artisanat et du patrimoine 
culturel, exerce, sous l'autorité du Président de la Polynésie 
française, les missions qui lui sont confiées par le conseil des 
ministres. 

Il encourage toutes les actions visant à promouvoir 
l 'artisanat sur le plan local, national et international. 

Il présente au conseil des ministres tout projet et toute 
action relatifs à l 'artisanat et à ses attributions en matière de 
patrimoine culturel. 

Il est notamment chargé de l'élaboration du code du 
patrimoine de la Polynésie française et du code de la 
propriété intellectuelle de la Polynésie française. 

Art. 2.— Pour l'exercice de ses attributions, il a autorité 
sur les services suivants : 

- le service de l 'artisanat traditionnel ; 
le service des archives. 

Il fait appel, en t an t que de besoin et avec l'accord du 
ministre responsable, aux services suivants : 

- le service de la culture et du patrimoine ; 
- le service de la traduction et de l 'interprétariat. 

Art. 3.— Il reçoit délégation de pouvoir pour la gestion des 
affaires suivantes : 

A - Au titre de l 'artisanat : 

attribution des subventions de fonctionnement n'excédant 
pas 500 000 F CFP au bénéfice de seules personnes 
physiques ; 
attribution des subventions d'investissement n'excédant 
pas 1 000 000 F CFP au bénéfice de seules personnes 
physiques. 

B - Au titre de la promotion du patrimoine culturel : 

attribution des subventions de fonctionnement n'excédant 
pas 500 000 F CFP au bénéfice des seules personnes 
physiques ; 
attribution des subventions d'investissement n'excédant 
pas 1 000 000 F CFP au bénéfice des seules personnes 
physiques ; 

- pilotage des projets d'inscription de sites polynésiens au 
patrimoine mondial de l'UNESCO ; 
mise en œuvre des dispositions du code de la propriété 
intellectuelle applicables en Polynésie française. 

Art. 4.— Sous réserve des pouvoirs délégués au ministre 
chargé de la fonction publique, il reçoit délégation de 
pouvoir : 

- pour la gestion des personnels placés sous son autorité ; 
- pour les recrutements à durée déterminée d'agents 

contractuels sur poste vacant ou en suppléance d'un 
titulaire absent ; 

- pour les recrutements à durée déterminée d'agents 
contractuels nécessités par des besoins occasionnels, des 
besoins saisonniers ou pour faire face à des surcroîts 
exceptionnels d'activité. 

Il prononce les avertissements et blâmes pris à l'encontre 
des personnels placés sous son autorité. 

Art. 5.— Dans le domaine de la gestion financière des 
crédits délégués à son ministère, il accomplit les actes 
suivants : 

- engagement et liquidation des dépenses ; 
- remboursement de frais et états indemnitaires pour les 

personnels placés sous son autorité ; 
- réquisition de passages et bagages à l ' intérieur ou 

l'extérieur de la Polynésie française pour les personnels 
placés sous son autorité ; 
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- ordre de déplacement à l ' intérieur de la Polynésie 
française et à l'extérieur de la Polynésie française pour les 
personnels placés sous son autorité ; 

- désignation des agents chargés de l'engagement et de la 
liquidation des dépenses ; 
conclusion et signature des contrats, conventions et 
marchés publics. 

Art. 6.— Il reçoit délégation de pouvoir pour certifier, sous 
sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes qu'il émet. 

Art. 7.— Il présente en conseil des ministres toutes les 
questions relatives aux établissements et organismes 
suivants : 

- musée de Tahiti et des îles "Te Fare Manaha" ; 
- au t res s t ructures œuvran t pour la promotion du 

patrimoine culturel. 

Art. 8.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 22 avril 2009. 
Oscar Manutahi TEMARU. 

ARRETE n° 1222 PR du 23 avril 2009 relatif aux attribu­
tions du ministre du développement des archipels. 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée por tan t s t a tu t d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française ; 

Vu l'arrêté n° 12-2009 APF/SG du 11 février 2009"portant 
proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l 'arrêté n° 1164 PR du 17 avril 2009 por tant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 
fixant les principes de déconcentration de l'administration de 
la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 2001-72 APF du 5 juillet 2001 
portant création des circonscriptions des îles Sous-le-Vent, 
des îles Tuamotu et Gambier, des l e s Marquises et des îles 
Australes, 

Arrête : 

Article 1er.— Le ministre du développement des archipels 
exerce, sous l'autorité du Président de la Polynésie française, 
les missions qui lui sont confiées par le conseil des ministres. 

Il coordonne l'action du gouvernement en faveur des 
archipels et évalue les politiques publiques qui y sont 
menées. 

Art. 2.— Pour l'exercice de ses attributions, il a autorité 
sur les services suivants : 

- circonscription administrative des îles Sous-le-Vent ; 
- circonscription administrative des îles Australes ; 

- circonscription administrative des Tuamotu-Gambier ; 
- circonscription administrative des Marquises, 

étant rappelé notamment que le tavana hau, chef de 
service nommé en conseil des ministres, représente le 
Président de la Polynésie française et le gouvernement 
dans la circonscription, en application du ti tre IV de la 
délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 
susvisée. Il relève de l'autorité du ministre en charge de la 
déconcentration administrative. 

Art. 3.— Sous réserve des pouvoirs délégués au ministre 
chargé de la fonction publique, il reçoit délégation de 
pouvoir : 

pour la gestion des personnels placés sous son autorité, à 
l'exception des tavana hau placés sous l'autorité du 
ministre en charge de la déconcentration, conformément 
aux dispositions de l'article 8, alinéa 4 de la délibération 
n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 susvisée ; 
pour les recrutements à durée déterminée d'agents 
contractuels sur poste vacant ou en suppléance d'un 
titulaire absent ; 

- pour les recrutements à durée déterminée d'agents 
contractuels nécessités par des besoins occasionnels, des 
besoins saisonniers ou pour faire face à des surcroîts 
exceptionnels d'activité. 

Il prononce les avertissements et blâmes pris à l'encontre 
des personnels placés sous son autorité. 

Art. 4.— Dans le domaine de la gestion financière des 
crédits délégués à son ministère, il accomplit les actes 
suivants : 

engagement et liquidation des dépenses ; 
remboursement de frais et états indemnitaires pour les 
personnels placés sous son autorité ; 

- réquisition de passages et bagages à l ' intérieur ou 
l'extérieur de la Polynésie française pour les personnels 

. placés sous son autorité ; 
ordre de déplacement à l ' intérieur de la Polynésie 
française et à l'extérieur de la Polynésie française pour les 
personnels placés sous son autorité ; 

- désignation dés agents chargés de l'engagement et de la 
liquidation des dépenses ; 

- conclusion et signature des contrats, conventions et 
marchés publics. 

Art. 5.— Il reçoit délégation de pouvoir pour certifier, sous 
sa responsabilité, le caractère exécutoire des actes qu'il émet. 

Art. 6.— Il présente au conseil des ministres toutes les 
questions relatives aux établ issements et organismes 
suivants : 

Etablissement public : 
- Fonds de développement des archipels (FDA). 

Art. 7.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 23 avril 2009. 
Oscar Manutahi TEMARU. 
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LISTE DES OUVRAGES DISPONIBLES A L'IMPRIMERIE OFFICIELLE 

( P r i x TTC) 

• BUDGET GÉNÉRAL DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET BUDGET DES COMPTES SPÉCIAUX 2009. 

Notices des produits médicamenteux de la pharmacopée chinoise (JOPF n° 4 NS/2009) 
Annexe à la loi du pays n° 2008-7 du 25 août 2008 relative au droit de douane (JOPF n° 42 NS du 5 septembre 2008) 
Annexe à la loi du pays n° 2008-8 du 25 août 2008 relative à la nomenclature combinée (JOPF n° 43 NS du 5 septembre 2008). 
Plan général d'aménagement de la commune de Nuku Hiva (JOPF n° 52 NS/2008) 
Affiches "Accident du travail" 
Affiches "Défense de consommer" 
Affiches "Loi sur l'ivresse" 
Affiches "Réglementation sur le commerce des boissons" (français et tahitien) 
Association des PTOM à la Communauté européenne 
Barème des ANFA (10 F la feuille ou 1840 F l'ensemble) 
Budget général de la Polynésie française et budget des comptes spéciaux 2008 
Budget général de la Polynésie française et budget des comptes spéciaux 2007 
Budget général de la Polynésie française et budget des comptes 2006 
Budget général de la Polynésie française et budget des comptes 2005 .*. 
Code de l'action sociale et des familles 
Code des marchés publics (Septembre 2004) 
Code des impôts (mise à jour au 1er mars 2007) 
Code du travail (édition 2004) 
Code de l'environnement (JOPF n° 1 NS du 27 février 2004) (broché) 
Code de l'éducation (JOPF n° 3 NS du 25 août 2000) 
Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 
Code des communes de la Polynésie française 
Code pénal (JOPF n° 8 NS du 2 août 1996) 
Code de procédure pénale (JOPF n° 9 NS du 16 août 1996) 
Code de procédure civile (broché) ; 
Code des douanes (édition janvier 2001) '. 
Code de la mer en tahitien 
Comptes-rendus intégraux des débats de l'assemblée de la Polynésie française (abonnement annuel) 
Convention collective des assurances 
Convention collective de l'automobile 
Convention collective du bâtiment et des travaux publics ,« , 
Convention collective des banques .....'. 
Convention collective du commerce 

. Convention collective du gardiennage 
Convention-collective de l'industrie 
Convention collective de l'imprimerie, de la presse et de la communication 
Convention collective du nettoyage 
Examen pratique du permis de conduire (véhicules de catégorie A et sous-catégorie A1) 
Instruction comptable de la Polynésie française (JOPF n° 1 NS du 2 janvier 2007 broché) 
Instruction budgétaire et comptable M114 des communes. 
Recueil des textes sur la déconcentration de l'administration de la Polynésie française 
Répertoire général des textes promulgués au BOEFO et JOPF de 1843 à 1996 (mise à jour) 
Statut de la fonction publique : 
Tome 1 ; Dispositions générales (mise à jour au 31 janvier 2004) 
Table analytique et chronologique (année 1995) 
Table analytique et chronologique (année 1996) 
Table analytique et chronologique (année 1997) 
Table analytique et chronologique (année 1998) 
Table analytique et chronologique (année 1999) 
Table chronologique (année 2000) 
Table chronologique (année 2001) 
Table chronologique (année 2002) 
Tarif des douanes 

Consulter FImprimerie Officielle pour les autres ouvrages 

2 252 F CFP 

1092 
2 835 
2 877 

210 
174 
174 
267 
696 
798 

2134 
2 090 
1971 
2 667 
2 604 

347 
2 415 
4 568 
3 938 

882 
441 
1355 
429 
378 
704 
630 

2163 
798 

4 209 
331 
336 
940 
496 
525 
352 
431 
743 
410 
718 

1040 
1 250 
945 

3 413 

FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 
FCFP 

2 629 F CFP 
2 027 F CFP 
2 095 F CFP 
2 504 F CFP 
2 914 F CFP 
3 192 FCFP 
1 250 F CFP 
1 386 F CFP 
1 460 F CFP 
5 670 F CFP 
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